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TEXTE

Pour être accep tées et
comprises, les lois doivent se
présenter à visage décou vert,
avec l’écla tant cortège de
convic tions qui ont entouré
leur berceau. Sépa rées du
milieu où elles sont nées, les
lois restent muettes et mortes ;
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elles semblent aussi obscures
que les oracles de la
sibylle antique 1.

La publi cité des débats parle men taires est tradi tion nel le ment
appré hendée comme remplis sant deux fonc tions essen tielles :
permettre aux citoyens d’exercer un contrôle sur l’action de leurs
repré sen tants et les informer sur leurs travaux en mettant en lumière
les raisons qui fondent les déci sions adop tées. La première, iden ti fiée
dès le XIX  siècle par Jeremy Bentham 2, s’inscrit dans la logique
clas sique du libé ra lisme poli tique. La seconde, plus moderne, confère
à la publi cité une dimen sion péda go gique et démo cra tique : elle vise à
instruire le citoyen sur la conduite des affaires publiques et à
favo riser, par cette compré hen sion, des choix élec to raux éclairés.
Cette fonc tion infor ma tive trouve une expres sion parti cu lière dans
les travaux des commis sions, par les audi tions qu’elles orga nisent, les
rapports qu’elles produisent et les débats qu’elles abritent.

1

e

Or, si la litté ra ture s’est large ment penchée sur les enjeux de la
publi cité des débats parle men taires, elle l’a prin ci pa le ment envi sagée
à l’aune de la séance publique, soit dans une pers pec tive théo rique
et historique 3, soit à travers l’étude du fonc tion ne ment concret des
assem blées et des tech niques de mise en publi cité de leurs travaux 4.
La ques tion spéci fique de la publi cité des travaux des commis sions
parle men taires demeure, en compa raison, rela ti ve ment peu explorée
de façon auto nome, alors même que ces instances concentrent
aujourd’hui une part essen tielle de la déli bé ra tion parlementaire 5,
qu’il s’agisse de la fonc tion norma tive exercée par les
commis sions permanentes 6 ou du rôle de contrôle crois sant assumé
par les commis sions d’enquête 7. Par ailleurs, la publi cité des travaux
parle men taires ne se limite pas aux seuls débats consi gnés au Journal
officiel, mais englobe égale ment la diffu sion des amen de ments, la
publi ca tion des rapports, la publi cité des votes et la trans pa rence des
travaux conduits par les rappor teurs. Ainsi, lorsqu’elle est abordée, la
publi cité des travaux des commis sions appa raît fréquem ment comme
un simple prolon ge ment du prin cipe général de publi cité, sans que
soient plei ne ment inter ro gées les tensions propres à ces lieux de
travail, les pratiques qui les struc turent et les prin cipes qui les sous- 
tendent.

2
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Les commis sions parle men taires – enten dues ici dans une accep tion
large, incluant les commis sions perma nentes ou spéciales, les
commis sions d’enquête, les missions d’infor ma tion et les
commis sions mixtes pari taires – occupent une place singu lière au
regard du prin cipe de publi cité. Loin de se réduire à de simples
organes internes, elles se sont affir mées comme des lieux centraux
de produc tion norma tive et d’exer cice du contrôle parle men taire. Les
audi tions publiques, l’examen des amen de ments et les travaux des
rappor teurs struc turent désor mais, en amont, des orien ta tions
suscep tibles d’être consa crées en séance 8. À cet égard, la publi cité
des travaux des commis sions se trouve struc tu rel le ment confrontée à
d’autres exigences inhé rentes au travail parle men taire : l’effi ca cité
des déli bé ra tions, la recherche du compromis, la sincé rité des
échanges, mais aussi la protec tion de certaines infor ma tions
sensibles ou la néces sité de préserver des espaces de discus sion
affran chis de la pres sion média tique. Ces tensions se mani festent
avec une inten sité parti cu lière au sein des commis sions, dont la
voca tion première demeure le travail prépa ra toire, souvent tech nique
et parfois négocié entre commis saires. Aussi, l’ouver ture de leurs
travaux demeure- t-elle enca drée : certains se tiennent encore à huis
clos, notam ment ceux des commis sions mixtes pari taires, tandis que
d’autres relèvent d’un régime de publi cité spéci fique, à l’image des
commis sions d’enquête. Dès lors, les moda lités selon lesquelles leurs
travaux sont rendus publics ne relèvent pas d’un simple choix
d’orga ni sa tion, mais procèdent d’un véri table arbi trage ; si
l’ouver ture est provoquée par les assem blées (I), elle n’en demeure pas
moins strictement contrôlée (II).

3

I. Une ouverture provoquée de la
publicité des travaux des
commissions
D’abord centrée sur la séance, la publicité des travaux est longtemps
demeurée limitée s’agissant des commissions. Elle s’est néanmoins
élargie par la pratique, puis a été consacrée par les textes à partir des
années 1990, jusqu’au tournant de 2008 (A). Désormais largement
assurée, elle couvre la publication des amendements, des documents
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préparatoires et des travaux des rapporteurs, renforçant ainsi
l’information des citoyens sur l’activité des commissions (B).

A. Une affirmation progressive de la
publicité des travaux des commissions
Si les travaux des commissions faisaient initialement l’objet d’une
publicité limitée (1), l’importance institutionnelle qu’elles ont acquise
depuis 2008 a rendu indispensable son développement (2).

5

1. Une publi cité long temps ignorée
en commission

Dès l’origine, la séance publique s’est imposée comme le lieu par
excel lence de la trans pa rence parle men taire, tradui sant les trois
dimen sions iden ti fiées par Hugo Coniez 9. Elle fait ainsi l’objet d’une
publi cité maté rielle, par la possi bi lité donnée aux citoyens et aux
jour na listes d’assister aux déli bé ra tions depuis les tribunes de
l’hémi cycle ; d’une publi cité écrite, grâce à la trans crip tion inté grale
des débats et à leur diffu sion par la presse, puis par le Journal officiel ;
enfin, d’une publi cité audio vi suelle, plus récente, fondée sur
l’enre gis tre ment et la diffu sion des débats sur les chaînes
parle men taires et les sites Internet des assemblées. C’est dans cette
perspective que la Consti tu tion de 1791 a érigé la publi cité des débats
en prin cipe fondamental 10 et que l’article 33, alinéa 1  de la
Constitution de 1958 dispose que « les séances des deux assem blées
sont publiques ».

6

er

Toute fois, depuis leur créa tion et pendant une large part de
la V  Répu blique, les travaux des commis sions ont en partie échappé
à ce devoir de trans pa rence, au nom de la liberté de parole et de la
confi den tia lité néces saires à un travail appro fondi. Ainsi, ce n’est qu’à
partir de 1926 qu’est créé un service des commis sions, chargé
notam ment d’établir les procès- verbaux de leurs réunions, publiés au
sein du Bulletin des commissions, spécia le ment institué à cet effet 11.
Cette publi cité demeu rait toute fois très limitée, le compte rendu ne
reflé tant que succinc te ment la teneur des échanges. De plus, les
docu ments produits ou reçus par les commis sions n’étaient rendus
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publics qu’après l’achè ve ment complet de l’examen du texte, sur
déci sion expresse de la commis sion concernée.

Le Règle ment de l’Assem blée natio nale était parti cu liè re ment strict
au début de la V  Répu blique : « les procès- verbaux ont un carac tère
confi den tiel qui ne doit pas être trans gressé par les commu ni qués à
la presse éven tuel le ment publiés par les commis sions à l’issue de
leurs réunions 12 ». Néan moins, en pratique, cette dispo si tion était
peu appli quée : les commu ni qués à la presse étaient
systé ma ti que ment publiés dans la journée suivant la réunion et se
distin guaient peu des procès- verbaux, rédigés au style indi rect. Les
commis sions d’enquête, quant à elles, demeu raient entiè re ment à
huis clos, les excep tions étant raris simes. Ainsi, avant les années 1990,
seules deux commis sions d’enquête, en février 1870, ont pu tenir des
audi tions publiques 13. Dans la même logique, avant la loi du
19 juillet 1977 14, la publi ca tion des rapports d’enquête n’était possible
qu’en cas de vote positif de l’assem blée, sur propo si tion de son
président ou de la commission 15.

8
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2. Un déve lop pe ment lent, mais néces saire
de la publi cité des débats en commission

Un premier tour nant inter vient dans les années 1990, lorsque le
Règle ment du Sénat est modifié pour permettre aux commis sions de
décider libre ment de la publi cité de tout ou partie de leurs travaux 16.
L’ouver ture se pour suit avec l’inver se ment du prin cipe de publi cité
qui régit les travaux des commis sions d’enquête : leurs audi tions
deviennent publiques, sauf déci sion contraire motivée par la
néces sité du secret 17. Cette évolu tion marque une rupture notable
dans la mesure où les commis sions allaient, aupa ra vant, « jusqu’à ne
pas dévoiler l’iden tité des personnes auditionnées 18 ».

9

Dans le même esprit, l’Assem blée natio nale modifie son Règle ment
en 1988 19, puis en 1994 20, afin d’intro duire la possi bi lité pour le
bureau d’une commis sion d’auto riser la présence de la presse lors des
audi tions, tandis que la publi ca tion systé ma tique des commu ni qués
est forma lisée – le texte inté grant la pratique. Le président de la
commis sion peut égale ment ordonner une capta tion audio vi suelle
des débats, géné ra le ment diffusée sur le réseau interne
de l’Assemblée 21. Certains travaux ont même béné ficié d’une diffu sion

10
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excep tion nelle auprès du grand public, à l’image de certaines
audi tions de la commis sion d’enquête sur l’affaire d’Outreau en 2006,
retrans mises en direct à la télévision 22.

C’est l’évolu tion du cadre consti tu tionnel qui a favo risé une ouver ture
plus affirmée de la publi cité des travaux en commis sion. Si la
propo si tion du comité Balladur visant à rendre publics par prin cipe
les travaux des commis sions saisies au fond n’a pas été retenue par
le constituant 23, la révi sion consti tu tion nelle du 23 juillet 2008, en
confé rant aux commis sions un rôle central dans l’élabo ra tion de
la loi 24, rend prati que ment inévi table un renfor ce ment de la
trans pa rence de leurs travaux – comme a pu le souli gner le
Conseil constitutionnel 25. L’article 46, alinéa 3 du Règle ment de
l’Assem blée natio nale prévoit désor mais qu’à « l’issue de chaque
réunion, un compte rendu est publié, faisant état des travaux et des
votes de la commis sion, ainsi que des inter ven tions pronon cées
devant elle ». Le Bulletin des commissions est alors supprimé et les
comptes rendus deviennent inté graux et rédigés au style direct,
reflé tant fidè le ment le dérou le ment des débats. Par ailleurs, chaque
commis sion peut décider d’une diffu sion audio vi suelle de ses travaux
au- delà de l’enceinte de l’Assemblée.

11

Ouverts au regard citoyen, les travaux des commis sions sont
égale ment rendus plus acces sibles à l’ensemble des acteurs de la
vie parlementaire 26. Les conseillers des groupes poli tiques et les
colla bo ra teurs parle men taires peuvent désor mais assister aux
réunions, dès lors que le député qu’ils accom pagnent y siège, depuis
un espace dédié au sein de chaque salle de commis sion. Le Conseil
consti tu tionnel a, pour sa part, reconnu au gouver ne ment le droit
d’assister à toutes les réunions de commis sion portant sur un projet
ou une propo si tion de loi 27.

12

Ce mouve ment vers une trans pa rence accrue a été parachevé par la
réforme du Règle ment de l’Assem blée natio nale du
28 novembre 2014 28, qui érige la publi cité des travaux en prin cipe et
fait du huis clos l’excep tion. Désor mais, les réunions des commis sions
sont diffu sées en direct sur le site Internet de l’Assem blée nationale 29

et les enre gis tre ments y sont libre ment acces sibles pendant un an,
puis consul tables à la demande 30. À partir de la fin des années 2010,
cet enre gis tre ment tient même lieu de compte rendu pour une partie
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des acti vités de contrôle des commissions 31 : un compte rendu écrit
n’est systé ma ti que ment établi que pour les travaux légis la tifs ou ceux
expres sé ment prévus par la Constitution.

B. Une ouver ture accrue des commis ‐
sions indui sant une place insti tu tion ‐
nelle renouvelée
La forte trans pa rence des travaux des commis sions (1) a accom pagné
la trans for ma tion de leur rôle insti tu tionnel, désor mais davan tage
orienté vers l’infor ma tion des citoyens (2).

14

1. Une publi cité couvrant un champ rela ti ve ‐
ment étendu

En dehors de la stricte publi cité des débats en commis sion, cette
ouver ture s’étend aux amen de ments déposés par les parle men taires
sur les textes qu’elle examine. En effet, depuis juillet 2012, le Bureau
de l’Assemblée nationale a décidé de publier en données ouvertes –
 ou open data – sur son site Internet l’ensemble des amendements
déposés en séance publique ou en commission 32, une pratique
similaire étant observée au Sénat. Concrètement, ces amendements
deviennent publics quelques heures après la clôture du délai de
dépôt, avant leur trai te ment par les services et l’examen de leur
rece va bi lité. Le public peut ainsi consulter le dispo sitif et l’exposé
sommaire de chaque amen de ment, y compris ceux retirés par leurs
auteurs après clôture. Les amen de ments ulté rieu re ment déclarés
irre ce vables restent visibles, mais leur contenu – dispo sitif et exposé
sommaire – est masqué. À l’issue de leur examen en commis sion,
chaque amen de ment publié est assorti de la mention de son sort.

15

La publi cité concerne ensuite le texte adopté par la commis sion. Une
telle publi ca tion n’était pas jugée néces saire avant la révi sion
consti tu tion nelle de 2008, puisque le texte de réfé rence demeu rait
celui du gouver ne ment. Depuis lors, la commis sion saisie au fond
publie, en plus du rapport, deux docu ments essen tiels : le texte de
la commission, qui constitue la version amendée du texte servant de
base à la discus sion en séance publique 33 ; et le texte comparatif, qui
met en paral lèle la version initiale ou trans mise avec celle issue des

16
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travaux de la commis sion, un lien renvoyant aux
amen de ments adoptés 34. Cette double publi ca tion, si elle renforce la
trans pa rence à l’égard des citoyens, a d’abord voca tion à informer des
travaux de la commis sion les parle men taires qui n’en sont pas
membres, avant l’examen en séance.

La publi cité s’étend enfin au travail prépa ra toire conduit par les
rappor teurs. Leur rôle, central dans l’examen des textes, peut- être
classé en trois fonc tions essen tielles : présenter le texte en
commis sion, exposer les posi tions de celle- ci en séance et donner un
avis sur les amendements 35.

17

Confor mé ment au premier de ces rôles, la publi cité des travaux des
rappor teurs s’exerce d’abord au béné fice des autres membres de la
commis sion. Le calen drier des audi tions conduites par le rappor teur
en amont de l’examen d’un texte légis latif leur est commu niqué afin
qu’ils puissent y assister et, le cas échéant, inter roger les personnes
audi tion nées. Même si, en pratique, l’affluence est limitée, l’objectif
est de permettre aux commis saires de disposer d’un niveau
d’infor ma tion simi laire au rappor teur. Rare excep tion à cette règle,
les rappor teurs spéciaux de la Commis sion des finances, lors de la
discus sion budgé taire, ne commu niquent pas systé ma ti que ment le
calen drier de leurs audi tions, celles- ci étant nombreuses et
concen trées dans un laps de temps restreint. De même, au Sénat, la
pratique varie selon les commis sions : le président peut, sur demande
du rappor teur, décider de ne pas diffuser le calen drier des audi tions.
Ce prin cipe de publi cité est encore davan tage accentué pour certains
travaux. Les missions d’infor ma tion rendent entiè re ment public, sur
le site de l’Assem blée natio nale, le calen drier de leurs audi tions,
tandis que les délé ga tions parle men taires ainsi que les groupes
d’études et d’amitié adoptent une pratique simi laire concer nant leurs
réunions et leurs dépla ce ments. Certaines commis sions ont même
excep tion nel le ment retransmis, sur le site de l’Assem blée natio nale,
l’inté gra lité des audi tions menées par leurs rappor teurs : ce fut le cas
des audi tions effec tuées par le rappor teur du projet de loi ouvrant le
mariage aux couples de même sexe en 2012 36 ou de celles effec tuées
par les rappor teurs de la propo si tion de loi rela tive à la fin de vie
en 2025 37. De ce point de vue, la publi cité des travaux prépa ra toires
conduits par les rappor teurs ne se limite plus à une infor ma tion
interne à l’assem blée, mais s’inscrit dans une logique d’ouver ture plus

18
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large : à la retrans mis sion audio vi suelle s’ajoute la publi ca tion d’un
compte rendu, alors même que ces audi tions se tiennent en prin cipe
à huis clos.

L’exigence de publi cité s’exerce égale ment vers l’exté rieur de
l’insti tu tion parle men taire, à travers la publi ca tion du rapport de la
commis sion, corol laire des deux derniers rôles exercés par le
rappor teur. Ce docu ment, en rendant compte des travaux de la
commis sion avant la discus sion en séance, permet d’éclairer les
parle men taires sur les orien ta tions rete nues et le sens des votes,
article par article et amen de ment par amen de ment. Plus large ment, il
informe les citoyens des motifs et du sens des évolu tions légis la tives
propo sées. Sa struc ture, arti culée autour de trois grands volets,
reflète ces voca tions : un premier déve lop pe ment théma tique général
expose les motifs justi fiant la néces sité de légi férer et les choix
retenus ; un deuxième point, consacré aux commen taires d’articles,
présente pour chacun le droit exis tant, les modi fi ca tions envi sa gées
et les ajus te ments opérés par la commis sion ; enfin, un troi sième
point rend compte des travaux de la commis sion, en repro dui sant le
compte rendu des débats. Dans un souci de trans pa rence accrue, le
rapport comporte égale ment la liste des personnes audi tion nées ainsi
que celle des contri bu tions écrites reçues par le rapporteur 38,
renfor çant la lisi bi lité du processus légis latif. Le rapport du
rappor teur appa raît ainsi comme le vecteur privi légié de l’ouver ture
des commis sions vers l’exté rieur et comme l’un des instru ments
centraux du renfor ce ment du prin cipe de publi cité appliqué à leurs
travaux. Il n’est dès lors pas surpre nant que le contenu de ces
rapports se soit étoffé à mesure que les assem blées ont entendu en
faire des outils d’infor ma tion destinés non seule ment aux
parle men taires, mais égale ment aux citoyens 39.

19

2. Une modi fi ca tion profonde de la place
insti tu tion nelle des commissions

Le renfor ce ment de la publi cité des travaux en commis sion a d’abord
accom pagné la trans for ma tion profonde du rôle de ces dernières.
Avant la révi sion de 2008, le texte examiné en séance n’était pas celui
de la commis sion ; leur acti vité revê tant alors un carac tère
essen tiel le ment tech nique, la néces sité de la présence du regard

20
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citoyen ne s’impo sait pas avec la même force. La reva lo ri sa tion du
rôle des commis sions se traduit donc natu rel le ment par une
ouver ture accrue de leurs travaux. D’une part, la possi bi lité pour une
commis sion d’intro duire et d’adopter défi ni ti ve ment certaines
dispo si tions légis la tives confère à ses débats une portée norma tive
nouvelle. La publi cité garantit alors la néces saire moti va tion des
amen de ments retenus et parti cipe d’un enjeu « démo cra tique de
première impor tance » 40. D’autre part, en rendant visibles les
échanges et les argu ments déve loppés, elle renforce la légi ti mité des
déci sions et limite leur remise en cause lors de la séance, plaçant les
commis sions au cœur du processus de fabri ca tion de la loi 41. Le
renfor ce ment de la publi cité traduit ainsi la trans for ma tion des
commis sions en véri tables lieux de déci sion publique, dont les
travaux, désor mais acces sibles aux citoyens, parti cipent plei ne ment à
la trans pa rence et à la légi ti mité du processus législatif.

L’ouver ture des commis sions contribue égale ment à une meilleure
connais sance des travaux prépa ra toires par l’ensemble des acteurs du
droit. Entendus comme les docu ments et déli bé ra tions concou rant à
l’élabo ra tion de la loi 42, ces travaux trouvent leur source prin ci pale au
sein des commis sions, qui rédigent les rapports légis la tifs,
audi tionnent les ministres porteurs du texte, défrichent
tech ni que ment le projet et, depuis 2008, le modi fient en premier. Ils
éclairent ainsi la rédac tion des décrets d’appli ca tion par le
gouver ne ment, l’inter pré ta tion des lois par le juge, ou encore la
défense des parties lors des conten tieux. Il est ainsi fréquent que le
gouver ne ment et les sections admi nis tra tives du Conseil d’État se
réfèrent aux rapports légis la tifs des commis sions pour rendre
compte fidè le ment de l’inten tion du légis la teur lors de l’examen des
décrets d’appli ca tion. De même, les commen taires publiés par le
Conseil consti tu tionnel à l’occa sion de ses déci sions y font
régu liè re ment mention. L’ouver ture des travaux des commis sions, en
encou ra geant l’enri chis se ment du contenu de leurs rapports,
contribue donc à une meilleure compré hen sion de l’inten tion du
légis la teur et, par consé quent, à une appli ca tion plus fidèle des
lois adoptées.

21

Enfin, la diffusion élargie des travaux en commission favorise une
meilleure compréhension, par les citoyens, du fonctionnement
concret du Parlement et du travail de leurs représentants. Elle met en
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lumière les étapes préparatoires, souvent éclipsées par les débats en
séance alors qu’elles constituent la dimension la plus pédagogique de
l’activité parlementaire. Les citoyens peuvent désormais suivre en
direct, puis à tout moment, les auditions, riches en informations, les
discussions plus techniques entre commissaires sur les textes
législatifs et la présentation des rapports d’information de chaque
commission, qui ne bénéficient pas d’un débat en séance. Cette
diffusion se double d’une accessibilité plus grande des documents
produits par les commissions grâce à leur publication sur les sites des
assemblées 43. L’effet se révèle particulièrement marqué pour les
commissions d’enquête : leurs auditions, généralement retransmises
en direct, rencontrent parfois un large écho, à l’image de celle
d’Alexandre Benalla par le Sénat, en janvier 2019, qui a rassemblé plus
de 750 000 téléspectateurs 44. De même, la dimension pédagogique
qui préside à la construction de leur rapport oriente explicitement
leurs conclusions au-delà du seul cadre parlementaire, en les
destinant directement aux citoyens auxquels elles s’adressent 45.

II. Une ouverture contrôlée de la
publicité des travaux des
commissions
Bien que la publicité des travaux des commissions soit désormais
largement ouverte, les textes leur ont réservé des marges
d’interprétation permettant, en pratique, d’en moduler le degré (A).
Cette faculté de contrôle des commissions vise à assurer une
application souple du principe de publicité au regard des exigences
de l’activité parlementaire, corollaire nécessaire de l’autonomie du
travail parlementaire (B).
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A. Une ouverture demeurant encadrée
par la pratique

En pratique, le régime de publi cité des travaux des commis sions
s’exerce sous leur contrôle (1), contrôle que les textes tendent
égale ment à renforcer au Sénat (2).
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1. Un contrôle exercé par les commissions

Si les commis sions ont fait l’objet d’une ouver ture crois sante au
public et aux médias, certains de leurs travaux demeurent néan moins
couverts par le secret. Elles peuvent en effet décider, « par une
déci sion motivée et rendue publique 46 », de tenir certaines de leurs
réunions à huis clos – exigence de moti va tion dont le respect reste
toute fois inéga le ment observé 47. L’objectif affiché est de prévenir
« une réduc tion de l’infor ma tion du Parlement 48 » qui résul te rait
d’une parole moins libre des personnes audi tion nées, par crainte
d’une trop grande média ti sa tion. Si cette déro ga tion est
fréquem ment invo quée pour les audi tions portant sur des sujets de
défense ou de sécu rité natio nale, elle demeure ouverte à l’ensemble
des commis sions, bien que son usage reste marginal. Par exemple,
sur 125 réunions tenues lors de la session 2024-2025 par la
Commis sion des finances de l’Assem blée natio nale, 14 l’ont été à huis
clos, soit 11 % 49. Ces huis clos peuvent concerner
certaines auditions 50, présen ta tions de communications 51 ou
déli bé ra tions rela tives à l’orga ni sa tion des travaux 52.
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Certaines réunions spéci fiques, en revanche, se tiennent toujours à
huis clos. Tel est le cas de l’élec tion du bureau de la commission 53,
des déli bé ra tions liées à l’usage de préro ga tives
procé du rales particulières 54 ou les réunions se tenant en appli ca tion
des articles 88 ou 91 alinéa 9 du Règle ment de
l’Assem blée nationale 55, consa crés à l’examen pure ment formel des
amen de ments déposés en séance et non encore étudiés en
commis sion. Ces dernières, qui visent à éviter l’usage par le
gouver ne ment des préro ga tives qu’il détient du deuxième alinéa de
l’article 44 de la Constitution 56 – mais aussi à permettre le dépôt
d’amen de ments hors délai, puisqu’ils deviennent présentés au nom de
la commis sion si elle les accepte –, repré sentent à elles seules 57 %
des 14 réunions à huis clos tenues par la Commis sion des finances au
cours de la session 2024-2025 57.
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Ces réunions ne font donc l’objet d’aucune retrans mis sion
audio vi suelle, mais un compte rendu plus ou moins détaillé peut être
produit, préser vant ainsi le prin cipe de publicité a posteriori 58. Par
exemple, un compte rendu inté gral a été publié à l’issue de la réunion
du 26 mars 2025 rela tive à la présen ta tion d’une contri bu tion du
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rappor teur général sur l’évalua tion des recettes fiscales, malgré le
huis clos 59. De la même manière, les commis sions mixtes pari taires,
char gées de trouver un compromis entre les deux assem blées,
déli bèrent systé ma ti que ment à huis clos. Le compte rendu publié,
bien que non inté gral, restitue néan moins fidè le ment le dérou le ment
des débats 60.

Certains travaux sont soumis à un régime de trans pa rence
stric te ment encadré. Tel est le cas des commis sions d’enquête, dont
les audi tions peuvent être tenues à huis clos afin de protéger
l’iden tité des personnes entendues 61, de garantir leur liberté de
parole 62 ou, à leur demande, de préserver leur image lorsqu’il s’agit,
par exemple, de personnalités médiatiques 63. Les échanges peuvent
néanmoins faire l’objet d’un compte rendu 64. La divulgation non
autorisée des informations recueillies ou des documents produits est
passible d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, sauf
si le rapport publié y fait expressément référence 65. La présentation
du rapport final obéit, en outre, à des règles strictes : l’article 6 de
l’ordonnance n  58-1100 du 17 novembre 1958 prévoit que l’assemblée
peut, après s’être constituée en comité secret, décider « de ne pas
autoriser la publication de tout ou partie du rapport d’une
commission d’enquête 66 ». Pour permettre l’application de ces
dispositions, l’article 144-2, alinéa 3 du Règlement de l’Assemblée
nationale prévoit un délai de cinq jours francs entre l’adoption du
rapport et sa publication 67. Concrètement, cela signifie, d’une part,
que la commission d’enquête ne peut examiner les conclusions de ses
travaux qu’à huis clos et que, d’autre part, les commissaires, qui se
prononcent sur l’adoption ou le rejet du rapport, ne peuvent faire état
du contenu de celui-ci avant sa publication formelle 68.
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Enfin, la publi cité des votes en commis sion demeure partielle. La
majo rité des scru tins se tenant à main levée, il est souvent impos sible
de connaître le sens du vote indi vi duel des députés, voire le
décompte précis des voix. Certains prési dents de commis sions le
commu niquent toute fois lorsque le vote revêt une impor tance
parti cu lière, notam ment en période d’absence de majo rité claire,
comme sous la XVII  législature 69. Les expli ca tions de vote, le cas
échéant, permettent égale ment d’iden ti fier la posi tion des groupes
poli tiques. En outre, un dixième des membres d’une commis sion peut
demander un scrutin public 70 : dans ce cas, peu fréquent, chaque
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commis saire est appelé nomi na le ment à exprimer son vote, faute de
dispo sitif électronique 71. Si la publi cité du vote n’est donc pas la
règle, ces méca nismes assurent, à la demande, une
trans pa rence complète 72.

2. Un encadrement renforcé au Sénat

Là où l’Assem blée natio nale affirme la publi cité comme un prin cipe
général, le Sénat en fait une faculté laissée à la discré tion de chaque
commis sion. Par exemple, si l’article 15 ter alinéa 2 du Règle ment du
Sénat prévoit bien l’enre gis tre ment des réunions, ceux- ci conservent
un carac tère confi den tiel et ne sont acces sibles qu’aux séna teurs, sur
demande. En pratique, les audi tions des commis sions du Sénat font
l’objet d’une diffu sion publique, tandis que les travaux consa crés à
l’examen de textes légis la tifs ou de rapports d’infor ma tion se tiennent
à huis clos. Le carac tère excep tionnel de la retrans mis sion de ces
audi tions, par rapport aux autres travaux, conduit géné ra le ment le
président à en informer les commis saires en ouver ture de réunion.
Par ailleurs, si un compte rendu est systé ma ti que ment publié
chaque semaine 73, que les réunions se tiennent ou non à huis clos, il
reste seule ment analy tique s’agis sant des travaux législatifs 74.
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L’écart observé avec les pratiques de l’Assem blée natio nale tient à la
nature même des travaux conduits au Sénat. Alors que les
commis sions de l’Assem blée tendent à préfi gurer les débats de la
séance, dans un contexte marqué par l’examen d’un grand nombre
d’amen de ments, le Sénat privi légie une approche plus tech nique et
plus collé giale. Les amen de ments du rappor teur, souvent
rédac tion nels ou de coor di na tion, y occupent une place centrale, aux
côtés de ceux soutenus par la majo rité. À l’inverse, les initia tives des
autres commis saires, bien que parfois substan tielles, demeurent
moins nombreuses et sont défen dues avec une inten sité moindre
qu’en séance, leurs chances d’adop tion étant limi tées et leur
reten tis se ment plus restreint. Les amen de ments d’appel ou les
initia tives pure ment poli tiques, qui relèvent d’une fonc tion plus
tribu ni tienne du droit d’amen de ment, sont ainsi réservés à
l’hémi cycle. Comme l’a résumé Jean- Louis Hérin, « la majo rité
amende en commis sion et l’oppo si tion débat en séance plénière 75 ».
Au stade de la commis sion, l’exer cice est donc moins codifié, prenant
davan tage la forme d’une discus sion entre les groupes et le
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rappor teur sur l’orien ta tion et la compré hen sion du texte, les
échanges étant plus succincts et la présence du citoyen s’impo sant
avec moins d’acuité.

Il convient toute fois de souli gner que cette réserve séna to riale
s’atténue lorsque la procé dure de légis la tion en commis sion est mise
en œuvre. Celle- ci permet, à l’initia tive du Président du Sénat, du
président de la commis sion saisie au fond, du président d’un groupe
ou du gouver ne ment, que la Confé rence des prési dents décide de
limiter l’exer cice du droit d’amen de ment des séna teurs et du
gouver ne ment au seul cadre de la commission 76. Dans une telle
hypo thèse, la commis sion se voit appli quer les règles de publi cité
norma le ment réser vées à la séance 77, le Règle ment impo sant alors la
publi ca tion d’un « compte rendu détaillé des débats 78 » 
géné ra le ment assorti d’une retrans mis sion audio vi suelle afin de
satis faire aux exigences consti tu tion nelles de publicité 79.
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B. Un encadrement conciliant
transparence et autonomie des
parlementaires

L’encadrement défini par les commissions tend à concilier des
exigences contradictoires relatives au principe de publicité (1) et, plus
encore, à articuler le droit à l’information des citoyens avec la
nécessité, pour les parlementaires, de mener à bien leurs travaux (2).
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1. Une conciliation des exigences

Cet encadrement de la publicité des travaux des commissions offre
d’abord les instruments nécessaires à la conciliation de deux
demandes a priori contradictoires : l’une tendant à une ouverture
accrue des travaux, l’autre appelant au maintien, voire au
renforcement, de leur confidentialité.
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Ainsi, il n’est pas rare que des appels à une ouverture plus importante
des travaux des commissions soient formulés. Cette demande
concerne tout particulièrement les commissions mixtes paritaires,
dont la teneur des échanges fait parfois l’objet de fuites organisées
par les parlementaires qui y siègent 80. Ainsi, lors du premier rendez-
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vous des réformes initié par le président de l’Assemblée nationale
en 2017, il a été proposé de rendre publiques les réunions des
commissions mixtes paritaires 81, répondant par ailleurs à une attente
du gouvernement, qui n’y a pas accès. De même, certains sénateurs
plaident pour une transparence accrue de leurs travaux de
commission afin de se rapprocher du modèle de la Chambre basse, en
élargissant par exemple l’accès des réunions aux secrétariats des
groupes politiques 82 ou en inversant le principe de publicité, faisant
du huis clos l’exception 83.

À l’inverse, d’autres propositions visent à faciliter le recours au huis
clos, notamment pour les commissions d’enquête, en reconnaissant
aux personnes auditionnées la faculté de le demander au nom, par
exemple, de la protection de leurs droits fondamentaux 84. Ces
questions ne sont pas nouvelles, puisqu’un tel resserrement du cadre
juridique relatif aux commissions d’enquête a déjà pu avoir lieu en
1953, lorsque le législateur a intégré la pratique en exigeant la
confidentialité de leurs travaux 85 – une disposition ensuite reprise
dans l’ordonnance n  58-100 du 17 novembre 1958 86.
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Ainsi, l’encadrement des règles de publicité ne traduit pas l’adhésion
à l’une ou l’autre de ces positions, mais l’organisation d’un équilibre
entre elles. Ce cadre juridique n’opte donc ni pour une transparence
absolue ni pour un huis clos généralisé ; il aménage des procédures
différenciées permettant d’adapter le degré de publicité aux enjeux
propres à chaque travail des commissions. Ce faisant, il assure la
coexistence de deux exigences concurrentes sans sacrifier ni la
transparence des travaux parlementaires ni la capacité des
commissions à fonctionner dans des conditions adaptées à leurs
missions. Les textes traduisent cette conciliation en ménageant une
latitude importante à la pratique des commissions, une approche déjà
soutenue à propos des commissions d’enquête 87 et qui demeure
défendue, tant à l’Assemblée nationale 88 qu’au Sénat 89, pour
l’ensemble des commissions.

37

2. Une conciliation des finalités

L’encadrement de la publicité des travaux des commissions participe
également d’une conciliation des fonctions qui leur sont assignées. Il
s’agit, en particulier, d’articuler l’exigence d’information des citoyens
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sur les travaux conduits par les parlementaires avec l’impératif
d’efficacité normative qui commande que ces travaux puissent
aboutir, ce qui suppose parfois une publicité plus contenue.

L’exemple des commis sions mixtes pari taires est parti cu liè re ment
parlant, le secret entou rant leurs déli bé ra tions répon dant
direc te ment à leur fina lité : obtenir une conci lia tion entre deux
chambres et plusieurs groupes parle men taires portant des avis
contraires. Ce procédé, d’une part, favo rise les compromis, puisque,
dans une concep tion clas sique, la publi cité des débats peut rigi di fier
les postures et accen tuer arti fi ciel le ment les clivages 90. Au contraire,
dans une situa tion de huis clos, « nul ne se sent obligé de conserver
ses opinions s’il n’est plus convaincu de leur perti nence et de leur
vérité et chacun peut céder à la force des arguments 91 ». D’autre
part, ce secret offre une flexi bi lité procé du rale impor tante, alors que
ces commis sions sont desti nées à opérer une conci lia tion entre les
deux assem blées. Le huis clos permet de s’affran chir de l’ordre des
articles afin de commencer par ceux dont le compromis est le plus
délicat, favo ri sant un élan positif ou, au contraire, permet tant de
constater rapi de ment un échec. De même, le temps de parole n’est
pas limité, ouvrant la possi bi lité aux argu men taires de se déployer
plus libre ment afin de faci liter l’atteinte d’un consensus. D’autres
souplesses procé du rales sont possibles, comme l’absence de délai de
dépôt des amen de ments, permet tant parfois d’énoncer une rédac tion
orale au cours de la réunion 92. Ce fonc tion ne ment est renforcé par
l’absence de compé tence du Conseil consti tu tionnel pour contrôler
les condi tions de dérou le ment des commis sions mixtes paritaires 93.
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Pour autant, le fait que les réunions des commis sions se tiennent ou
non à huis clos ne semble pas profondément modifier, en pratique, le
comportement des parlementaires : le huis clos ne crée pas d’entente
artificielle entre opinions divergentes, tout comme la publicité
n’implique pas une confrontation systématique. Comme l’observait
Marc Abélès lors de l’examen de la proposition de loi instituant le
PACS en 1998, si l’atmosphère est plutôt décontractée et les débats
techniques, les avis demeurent divergents et parfois tendus, la
commission restant le lieu « d’une confrontation des points de vue
plutôt que d’une véritable discussion 94 » ; autant d’éléments qui se
retrouvent aujourd’hui alors que les débats sont désormais diffusés.
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La publicité n’a donc pas profondément dénaturé le contenu des
échanges, lesquels restent généralement plus apaisés qu’en séance.

Une telle différence d’approche entre les travaux en commission et
ceux de la séance peut s’expliquer par l’idée « qu’il existerait au sein
des commissions parlementaires un code tacite encourageant la
collaboration et la recherche du consensus 95 » : les commissaires s’y
retrouvent chaque semaine 96 hors de la présence du gouvernement
et sont fréquemment conduits à travailler conjointement, notamment
dans le cadre des missions d’information créées par les commissions,
qui doivent être composées de deux rapporteurs, dont un
appartenant à un groupe d’opposition 97. Les commissions
apparaissent ainsi, dans une perspective sociologique, comme de
véritables institutions, générant des « manifestations de communion
entre les membres du groupe social intéressé 98 », une dynamique
d’autant plus accentuée que leurs pratiques d’organisation et de
fonctionnement peuvent considérablement varier d’une commission
à l’autre 99.

41

Conclusion
Il appa raît que la publi cité des travaux des commis sions ne saurait
être appré hendée à l’aune d’une simple oppo si tion entre
trans pa rence et secret. Le régime créé ne consacre ni un prin cipe de
publi cité inté grale ni une culture du huis clos ; il orga nise des degrés
d’ouver ture diffé ren ciés, adaptés à la nature des commis sions, à
l’objet de leurs travaux et aux fina lités pour sui vies. Cette modu la tion
permet de répondre aux attentes légi times d’infor ma tion des
citoyens tout en préser vant les condi tions de déli bé ra tion inhé rentes
au travail parle men taire en commission.
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En défi ni tive, la publi cité des travaux des commis sions appa raît
moins comme une fin en soi que comme un instru ment au service du
bon fonc tion ne ment du Parle ment. En aména geant les condi tions de
sa mise en œuvre, le droit parle men taire ne se contente pas d’arbi trer
entre des exigences concur rentes, il contribue à définir un modèle de
déli bé ra tion qui, tout en demeu rant fidèle au prin cipe démo cra tique
de publi cité, recon naît que l’effi ca cité et la qualité de la déci sion
légis la tive supposent parfois une certaine retenue dans l’expo si tion
des échanges.
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61  Par exemple, la réunion de la commis sion d’enquête sur les effets
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V IGB).
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prendre connais sance, sans toute fois que des exem plaires ne leur soient
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de finances pour 2026 en première lecture à l’Assem blée natio nale, rejeté
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78  Art. 47 ter al. 11 RS.
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RÉSUMÉS

Français
Initia le ment limitée aux séances publiques, la publi cité des travaux
parle men taires s’est progres si ve ment étendue aux commis sions,
redé fi nis sant profon dé ment leur rôle insti tu tionnel. Doré na vant érigée en
prin cipe, elle s’applique à un large éven tail de travaux et traduit le
mouve ment général d’ouver ture du Parle ment vers les citoyens. Ce régime
demeure toute fois encadré : les textes et la pratique prévoient des plages de
huis clos et de confi den tia lité, indis pen sables au bon dérou le ment du travail
parle men taire. Loin de s’opposer à la trans pa rence, il établit un modèle de
déli bé ra tion centré sur la fina lité des travaux des commis sions, préser vant
la liberté d’action des parle men taires. En prenant pour point d’obser va tion
privi légié l’Assem blée natio nale et en s’appuyant sur l’analyse de la pratique
parle men taire, cet article propose d’examiner la publi cité des travaux des
commis sions comme un révé la teur des tensions contem po raines du droit
parle men taire, entre exigence de trans pa rence et ratio na lité fonctionnelle.

English
Initially limited to public sessions, the trans par ency of parlia mentary
proceed ings has gradu ally extended to commit tees, profoundly rede fining
their insti tu tional role. Now estab lished as a prin ciple, it applies to a wide
range of work and reflects the general trend of Parlia ment opening up to
citizens. This frame work, however, remains regu lated: both legis la tion and
prac tice provide for periods of closed sessions and confid en ti ality, essen tial
for the proper conduct of parlia mentary work. Far from opposing
trans par ency, it estab lishes a model of delib er a tion focused on the purpose
of committee work, preserving parlia ment arians’ freedom of action. Taking
the National Assembly as a primary point of obser va tion and relying on the
analysis of parlia mentary prac tice, this article seeks to examine the
publi city of committee work as a lens through which to reveal
contem porary tensions in parlia mentary law, between the demand for
trans par ency and func tional rationality.
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